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PLAN-CADRE DES NATIONS UNIES POUR L’AIDE AU DEVELOPPEMENT

(PNUAD)

ANNEXE II

MATRICE DE RESULTATS ET DE SUIVI-EVALUATION
REPUBLIQUE DE GUINEE

2013-2017

Février 2012
	AXE STRATEGIQUE D’INTERVENTION I : 

PROMOTION DE LA BONNE GOUVERNANCE

	OMD : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7,8



	DSRP I (2011-2012) : Axe 1-Amélioration de la gouvernance et renforcement des capacités institutionnelles et humaines 

Plan d’Action Prioritaire du Gouvernement : Axe 1- Promotion de la bonne gouvernance



	EFFETS/ PRODUITS
	INDICATEURS/

BASE/ CIBLE
	SOURCES DE VERIFICATION
	HYPOTHESES/ RISQUES
	ROLES DES PARTENAIRES
	RESSOURCES INDICATIVES

	Effet 1 : 

D’ici 2017, une meilleure gestion stratégique du développement est assurée par des structures et organisations étatiques et non étatiques disposant des capacités techniques et opérationnelles de formulation des politiques et programmes à travers un processus participatif et inclusif 
Agences du SNU contributives:

UNFPA/PNUD/UNCDF/

HCDH/ONUFEMMES/ OIM/UNICEF/OMS/PAM/HCR/ FAO/ONUDI/

ONUSIDA/UNESCO/UNOPS

	Indicateur 1 : 

Une vision stratégique du développement disponible

Base : Guinée Vision 2010 ; 

Cible : Guinée Vision 2035 

Indicateur 2 : 

Nombre de secteurs disposant des politiques, stratégies (SRP, stratégies sectorielles) de développement 

Base : 5 (2010) ; Cible:10

	Moyen de vérification 1 : Documents de politiques et de stratégies
Moyen de vérification 2:
Rapport de suivi de la mise en œuvre des politiques et stratégies


	Hypothèse 1 : 

Présence de capacité d’analyse et d’intégration de la dynamique de participation communautaire intégrant le genre et la sante de la reproduction
Risque 1 : 

Retard dans la mise en place des institutions démocratiques

Risque 2 : 

Faible

engagement politique en faveur de la

décentralisation et de la déconcentration


	-Mobilisation des

experts planificateurs, économistes, statisticiens et démographes

nationaux et des

ressources

financières.
-Appui technique et financier au renforcement des

capacités

techniques et

opérationnelles des structures et organisations étatiques et non étatique au niveau central, déconcentré et décentralisé

	UNFPA : USD 

2,800,000 

(Ressources Propres: USD 2,800,000)

ONUSIDA : 

USD 50,000 (Ressources Propres: USD 25,000; 

A mobiliser : USD 25,000)

PAM : USD 50,000

(A mobiliser : USD 50,000)
ONUDI : USD 100.000

(Ressources Propres: USD 13,000; A mobiliser : USD 87,000)

OIM : USD 50,000

(A mobiliser : USD 50,000)

FAO : USD 1,500,000

(A mobiliser : USD 1,500,000)

HCR : USD 50,000 

(A mobiliser : USD 50,000)

UNESCO : 

USD 110,000

(Ressources Propres : USD 110,000)

PNUD :

6 000 000 USD

(Ressources Propres: USD 2,300,000; A mobiliser: USD 3,700,000)
UNCDF: 2 000 000 USD

(Ressources Propres : : USD 2.000.000)


	Produit 1.1 : 

Le système statistique national produit des informations actualisées de qualité et assure la diffusion pour le suivi et l’évaluation de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP), des Objectifs du  Millénaire pour le  Développement (OMDs) et plans nationaux des secteurs économiques et sociaux 

Agences du SNU contributives:

UNFPA/PNUD/ /OIM/UNICEF/OMS/PAM/FAO/ONUDI/HCR/

ONUSIDA/ UNESCO/ UNOPS
	Indicateur 1 :

Proportion des indicateurs OMD renseignés par des données récentes et de qualités (H/F) 
Base : 63% (2009) ; 
Cible : 100% 
Indicateur 2 : 

Nombre d’annuaires statistiques sectoriels (éducation, agriculture,  santé et protection sociale) disponibles et diffusés 

Base : 2 (2010) ; Cible : 4
Indicateur 3:

Existence d’une base de données multisectorielle et fonctionnelle (DevInfo)  Base : 0 (2011) ; Cible : 1


	Moyen de vérification 1 : Rapport d’activité de la Direction Nationale du Plan

Moyen de vérification 2 : Rapport de suivi de la mise en œuvre de la SNDS

Moyen de vérification 3 : Rapports d’enquêtes

nationales

Moyen de vérification 4 : Évaluation du système statistique national
	Hypothèse 1 :

Volonté et engagement

politique effectifs et disponibilité de statistiques fiables, actualisées et désagrégées par sexe et milieu

Hypothèse 2 : 
Mobilisation des ressources financières pour le RGPH3

Risque 1 :

Faible culture de suivi et de rapportage

Risque 2 : 

Insuffisance de ressources humaines et financière


	-Mobilisation des

expertises

techniques et des

ressources

financières pour la

mise en œuvre de la

SNDS 

-Appuis techniques 

spécifiques dans les

domaines

prioritaires ciblés
	OMS : USD : 100,000
(Ressources Propres: USD 52,000; A mobiliser : USD 48,000)

UNFPA : USD 2,800,000

(Ressources Propres: USD 2,800,000)

ONUSIDA : USD 60,000 (Ressources Propres : USD 20,000 ; A mobiliser : USD 40,000)

PAM : 

USD 300,000

(A mobiliser : USD 300.000)

USD 50.000

(A mobiliser : USD 50.000)

ONUDI : USD 100,000

(Ressources Propres: USD 13,000; A mobiliser : USD 87.000)

OIM : USD 50,000

(A mobiliser : USD 50.000)

FAO : USD 1,500,000

(A mobiliser : USD 1.500.000)

HCR : USD 50,000 

(A mobiliser : USD 50,000)

UNESCO : USD 30,000

(Ressources Propres: USD 30,000)
PNUD : USD 2,600,000

(Ressources Propres: USD 1,000,000 ; A mobiliser : USD 1,600,000)


	Produit 1.2 : 

Les cadres des structures étatiques et non étatiques disposent des compétences pour la formulation, la planification, la gestion et le contrôle des politiques de développement au niveau central, déconcentré et décentralisé 

Agences du SNU contributives:

PNUD/UNICEF/UNCDF/OMS/ ONU-Habitat/ UNOPS

	Indicateur 1 : 

Nombre de politiques et stratégies élaborées et suivies de manière participative

Base : 8 (2011) ; Cible : 13

Indicateur 2: 

Nombre de collectivités locales (Communes Rurales et Communes Urbaines) disposant de Plans de Développement Locaux (PDL) et Plans Annuels d’Investissement (PAI) opérationnels dans les zones d’intervention du SNU

 Base : 43 (2011) ; Cible : 60


	Moyen de vérification 1 : Rapports de formation

Moyen de vérification 2 :

Rapports de suivi de la mise en œuvre

Moyen de vérification 3 : Rapports de sessions

Moyen de vérification 4 :
Enquête QUIBB (module gouvernance)


	Hypothèse 1 : 

Existence de structures spécialisées en planification, suivi et évaluation

Hypothèse 2 : Représentativité des structures de l’état à tous les niveaux

Risque 1 : 

Instabilité des équipes au niveau déconcentré

Risque 2 : 

Evénements sociopolitiques
Risque 3 : 

Non renouvellement des conseils communautaires
	PNUD et UNCDF mettent en place un vaste programme de développement économique local et de résilience au changement climatique, y compris la protection sociale et la sécurité alimentaire

PNUD et UNCDF: appuient à la mise en place d’un fonds de développement local (FDL) et la mobilisation des ressources locales pour le financement des collectivités locales 

· Appui technique et financier
UNOPS : le bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre basée à Dakar apporte un appui dans la définition et la mise en œuvre de politiques agricoles et de sécurité alimentaire harmonieuse

	OMS : USD 388000

(Ressources Propres: USD 208,000; A mobiliser : USD 180,000)
PNUD : USD 2,800,000

(Ressources Propres: USD 1,000,000; A mobiliser : USD 1,800,000)

UNCDF: USD 
4,000,000
(Ressources Propres: USD 2,000,000 ; A mobiliser : USD 2,000,000)

ONU-Habitat : USD 450,000 (Ressources Propres USD 450,000)

UNOPS : USD 1,000,0000 (Ressources Propres: USD 300,000 ; A mobiliser : USD 700,000)


	Produit 1.3.: 

Le cadre institutionnel de lutte contre la corruption est opérationnel et les mécanismes de suivi et évaluation sont effectifs 
Agences du SNU contributives:

UNFPA/PNUD/HCDH/ ONUFEMMES/UNICEF/UNESCO/ONUDC
	Indicateur 1 :

Existence d’une loi et de ses textes d’application conforme à la Convention des Nations Unies contre la Corruption.

Base : 0 (2011) ; Cible : 1 

Indicateur 2 :

Nombre de réseaux de journalistes et d’organisation de la société civile ayant investigués dans le domaine de la corruption

Base : 0 (2011) ; Cible : 5 


	Moyen de vérification 1 :

Rapports des organisations de défense des droits de l’homme

Moyen de vérification 2 :

Procès verbaux des instances judiciaires

Moyen de vérification 3 :

Rapport de formation
	Hypothèse 1 : 

Existence d’une Société 
Civile structurée et dynamique

Hypothèse 2 : Environnement politique

favorable à la lutte contre la corruption
Hypothèse 3 :

Existence d’un cadre institutionnel de lutte contre la corruption
Risque 1 : 

Impunité des auteurs de  crimes économiques

Risque 2 :

Faible implication de la Société Civile
	-Implication effective dans le suivi de la déclaration de Paris 

-Appui technique 

-Suivi et évaluation de la mise en œuvre


	UNESCO : USD 80,000

(Ressources Propres: USD 80,000)
PNUD : USD 600,000

(Ressources Propres: USD 300,000 ; A mobiliser : USD 300,000)



	Effet 2 : 

D’ici 2017, les institutions démocratiques et le système judiciaire et sécuritaire fonctionnent sur la base de la transparence, du dialogue et de la concertation, dans le respect des normes nationales et internationales et assurent la protection effective des libertés individuelles et collectives 
Agences du SNU contributives:

ONUSIDA/HCDH/BIT/PNUD/OIM/ UNOPS/UNICEF/UNFPA/UNOPS

	Indicateur 1 :

Existence d’une Assemblée Nationale démocratiquement élue avec des commissions fonctionnelles
Base : 0 (2011) ; Cible : 1

Indicateur 2 :

Nombre de lois votées par le parlement qui favorisent le respect des droits de l’homme y compris ceux des femmes et des enfants

Base : 0 (2011) ; Cible : 5 
Indicateur 3 :

Existence d’une institution nationale des Droits de l’Homme indépendante et fonctionnelle

Base : 0 (2011) ; Cible : 1

Indicateur 4 :

Proportion de cas jugés par rapport aux cas de violation des Droits de l’Homme transmis  aux instances judiciaires

Base : 30 (HCDH 2011) ; Cible : 150 


	Moyen de vérification 1 : Délibérations de la Cour Suprême

Moyen de vérification 2: Rapports des sessions parlementaires

Moyen de vérification 4 :

Journal Officiel

Moyen de vérification 5 : 

Rapport des organisations et institutions de défense des Droits de l’Homme
Moyen de vérification 6 :

Procès verbaux des instances judiciaires

	Hypothèse 1 : 

Validation et mise en œuvre des textes

Réglementaires

Hypothèse 2 : Engagement politique favorable

Risque 1: 

Paramètres politiques

Imprévus

Risque 2 :

Manque de financement
Risque 3:

Faible volonté politique

	-Plaidoyer 

- Appui technique et financier

-Appui le Gouvernement dans la mobilisation des ressources

-Suivi et évaluation de la mise en œuvre


	ONUSIDA : USD 15,000

(A mobiliser : 15,000)
HCDH : USD 120,000

(Ressources Propres: USD 120,000)
PNUD : USD 13,000,000 

(Ressources Propres: USD 2,500,000 ; A mobiliser : USD 10,500,000)

OIM : USD 50,000

(A mobiliser : USD 50,000)

BIT : USD

200,000

(Ressources Propres: USD 200 000)

UNFPA : USD

1,000,000

(Ressources Propres: USD 1,000 000)
UNOPS : USD

2,000,000

(A mobiliser: USD 2,000 000)
UNICEF : USD

1,500,000

(Ressources Propres: USD 1,500 000)
UNODC : USD

520,000

(Ressources Propres: USD 520,000)
ONU-Habitat : USD 300,000 (Ressources Propres : USD 300,000) 



	Produit 2.1 : 

Les populations bénéficient d’un environnement institutionnel, législatif et réglementaire porteur d’égalité et d’équité, favorisant la culture et le respect des Droits de l’Homme et la participation des groupes  vulnérables 
Agences du SNU contributives:

UNFPA/PNUD/HCDH/ONUFEMMES/UNICEF/UNESCO
	Indicateur 1 :
Nombre d’institutions mises en place et de dispositions législatives adoptées favorisant le respect des Droits de l’Homme  
Base : 0 (2011) ; Cible : 5
Indicateur 2 :
Nombre de magistrats,  auxiliaires de justice et officiers de police judiciaires formées aux principes de l’administration de la justice (H/F)
Base : 150 (dont 20% de femmes en 2009) ; Cible : 500 (dont 30% de femmes)
Indicateur 3 :

Pourcentage de cas de violations des Droits de l’Homme ayant fait l’objet au moins d’un premier jugement
Base : 0 (2011) ; Cible :50% 


	Moyen de vérification 1 :

Rapports de mise en œuvre des projets et programmes d’appui au système judiciaire

Moyen de vérification 2 :

Rapports des organisations de défense des droits de l’homme

Moyen de vérification 3 :

Publications du journal officiel

Moyen de vérification 4 :

Rapports des formations, ateliers et sensibilisation
	Hypothèse 1 : Environnement politique réceptif à l’institutionnalisation du genre

Hypothèse 2:  Leadership féminin
Risque 1: 

Résistances socioculturelles aux changements

Risque 2 :

Insuffisance de financement


	-Plaidoyer 

-Appui technique et financier

-Suivi et évaluation de la mise en œuvre


	UNICEF : USD 1,500,000

(Ressources Propres: USD 1,500,000)

UNFPA : USD 500,000

(Ressources Propres: USD 500,000)

HCDH : USD 50,000

(Ressources Propres: : USD 50,000)

PNUD : USD 500,000

(Ressources Propres: USD 500,000)

UNESCO : USD 20,000

(Ressources Propres: USD 20,000)

	Produit 2.2 : 

Les institutions nationales en charge de la gestion des processus électoraux, y compris les OSC et les médias, disposent des capacités requises pour l’organisation et le suivi des élections conformément aux standards internationaux 
Agences du SNU contributives:

PNUD/HCDH/VNU/ UNOPS
	Indicateur 1 :

Nombre de scrutins organisés selon les standards internationaux 
Base : 1(2010-élections présidentielles) ; Cible : 3
Indicateur 2 :

Nombre de membres d’institutions en charge des questions électorales formés sur la gestion des processus électoraux

Base : 25(2010) ; Cible : 300

Indicateur 3 :

Nombre de réseaux d’organisations de la Société Civile qui accompagnent et observent le processus électoral conformément aux standards internationaux
Base : 1(2010); Cible : 3

	Moyen de vérification 1 :

Rapports sur les processus électoraux

Moyen de vérification 2 :

Rapports de mise en œuvre des projets et programmes d’appui aux processus électoraux
	Hypothèse 1 : 

Participation effective

de la société civile dans

les débats nationaux 

Hypothèse 2 : 

Existence de cadres de concertation fonctionnels pour un dialogue inclusif
Hypothèse 3:

Tenue des élections législatives 
Risque 1: 

Retard dans la mise en place des institutions en charge des élections

	-Facilitation de la participation de l’ensemble des parties prenantes et promotion du dialogue social

-Appui technique et financier

-Appui a la mobilisation des ressources

-Suivi et évaluation de la mise en œuvre des processus électoraux

-Renforcement des capacités


	HCDH : USD 20,000

(Ressources Propres: USD 20,000)

PNUD : USD 9,000,000 

(Ressources Propres: USD 1,000,000; A mobiliser : USD 8,000,000)

UNOPS: USD 2,000,000 

(A mobiliser : USD 2,000,000)



	Produit 2.3: 

Les institutions judiciaires et sécuritaires et celles chargées de la gestion urbaine et municipale ont les capacités techniques et opérationnelles requises pour accomplir leurs missions dans le respect des standards internationaux relatifs à la promotion et à la protection des Droits de l’Homme 

Agences du SNU contributives:

PNUD/HCDH/ ONUFEMMES/UNICEF/

ONUDC/OIM/ BIT/ ONU-Habitat


	Indicateur 1 :

Nombre de textes législatifs et réglementaires adoptés et mis en œuvre pour régir les Forces de Défense et de Sécurité (FDS) 

Base : 1 (2011) ; Cible : 5

Indicateur 2 :

Existence de programmes de formation intégrés dans le cursus de formation initiale et continue des magistrats et des FDS 
Base : 0(2011) ; Cible : 1
Indicateur 3 :

Nombre de personnes des institutions judiciaires et des FDS formés sur la promotion et le respect des droits de l’homme 
Base : 150 (2010) ; Cible : 450
	Moyen de vérification 1 :

Rapports de mise en œuvre de la Reforme du Secteur de la Sécurité (RSS)

Moyen de vérification 2 :

Rapports des programmes de formation

Moyen de vérification 3 :

Rapports de mise en œuvre des programmes et projets d’appui à la RSS, y compris la Justice


	Hypothèse 1 : 

Volonté politique 

Hypothèse 2 : 

Existence du second plan prioritaire de consolidation de la paix

Risque 1 : 

Crises économiques et sociales 

Risque 2 : 

Réticence dans la mise en œuvre de la RSS


	-Appui a la mise en œuvre de la reforme du secteur de la sécurité

-Appui technique et financier

-Suivi et évaluation de la mise en œuvre de la RSS

-Renforcement du dialogue politique

-Domestication des conventions internationales
	OIM : USD 50,000

(A mobiliser : USD 50,000)

HCDH : USD 50,000

(Ressources Propres: USD 50,000)

PNUD : USD 1,500,000

(Ressources Propres: USD 500,000; A mobiliser: USD 1,000,000)

ONUDC : USD 520,000

(Ressources Propres: USD 520,000)
BIT: USD 200, 000

(Ressources Propres: USD 200,000)
ONU-Habitat : USD 300,000 (Ressources Propres : USD 300,000) 

	Produit 2.4 : 

Les structures et institutions de prévention et de résolution des conflits et de promotion de la réconciliation nationale à l’échelle nationale et locale, sont mises en place et fonctionnelles 

Agences du SNU contributives:

UNFPA/PNUD/HCDH/ ONUFEMMES/UNICEF/

ONUDI/UNV/ UNOPS

	Indicateur 1 :

Nombre de structures de prévention et de résolution de conflits mises en place et fonctionnelles (valide)
Base : 4 sans moyens d’action (2011) ; Cible : au moins 3 fonctionnelles au niveau central et décentralisé
Indicateur 2 :

Existence d’une stratégie de prévention et de gestion des conflits prenant en compte notamment le rôle des jeunes et femmes 
Base : 0 (2011) ; Cible : 1

Indicateur 3 :

Nombre de jeunes et femmes les plus marginalisée engagées dans des initiatives de promotion de  la réconciliation nationale (désagrégée par sexe, location et quintile économique) 

Base : 0(2011) ; Cible : 100,000 (50% femmes/jeunes filles) 
	Moyen de vérification 1 :

Rapports de mise en œuvre des programmes et projets de consolidation de la Paix

Moyen de vérification 2 :

Documents de stratégies de prévention et de résolution des conflits à l’échelle nationale et locale et la réconciliation nationale

Moyen de vérification 3 :

Rapports de mise en œuvre des programmes et projets 


	Hypothèse 1 : Existence d’un plan d’actions pour les résolutions du Conseil de sécurité 1325, 1820

Hypothèse 2 : Existence d’une société civile dynamique 

Hypothèse 3 : 

Gouvernement continue de reconnaitre la paix et la réconciliation comme des facteurs propice au développement et a la croissance économique  
Hypothèse 4 : Existence d’un programme consensuel de réconciliation nationale prenant en compte notamment la situation des victimes en particulier les jeunes et femmes
Risque 1 :

Crises économiques et sociales 

Risque 2 : 

Faible volonté politique
	-Appui technique et financier

-Facilitation de participation citoyenne et de la promotion du dialogue social

-Suivi de la mise en œuvre du plan prioritaire de consolidation de la paix en Guinée
	UNFPA : USD 500,000

(Ressources Propres : USD 500,000)
PNUD : USD 2,000,000

(Ressources Propres : USD 500,000 ; A mobiliser : USD 1,500,000)

UNOPS : USD 2,000,000 

(A mobiliser : USD 2,000,000)




	AXE STRATEGIQUE D’INTERVENTION II:

ACCELERATION DE LA CROISSANCE ET PROMOTION D’OPPORTUNITES D’EMPLOIS ET DE REVENUS POUR TOUS

	OMD : 1, 3,4 et 5



	DSRP I (2011-2012) : 

Axe 2-Accélération de la croissance et d’élargissement des opportunités d’emplois pour tous

Plan d’Actions Prioritaires du Gouvernement: 

Axe 4. Développement et expansion économique
Plan Quinquennal (2011-2015):



	Effet 1:

D’ici 2017, les populations les plus vulnérables en particulier les femmes et les jeunes, dans les zones les plus pauvres, disposent des capacités accrues de production, de meilleures opportunités d’emplois décents et de revenus durables et leur sécurité alimentaire est améliorée 
Agences du SNU contributives:

PNUD/ONUDI/FAO/OIM/PAM/UNICEF/HCR/ONU-Habitat/UNCDF

	Indicateur 1 :

Pourcentage de la population au dessous du seuil de pauvreté

Base : 
Niveau national 

Base : 58% (2010)

Cible : 40% 

Milieu rural 

Base : 63% (2007)

Cible : 43%

Ménages dirigées par une femme Base : 46,4% (2007)

Cible : 36%

Indicateur 2 :

Taux d’investissement en pourcentage du PIB

Base : 18% (2010) ; Cible : 27,9
 % 
Indicateur 3 :
Part des 20% les plus pauvres dans la consommation nationale

Base : 7,8% (2007); Cible : 10% (2017) 
Indicateur 4 : 

Taux d’insécurité alimentaire 

Base : 32 % en milieu rural (2009)
Cible : moins de 25 % en milieu rural 
Indicateur 5 : 

Taux de Pertes Après récoltes 
Base: 30-40% (2010) ; Cible: 20% 

	Moyen de vérification 1 :
Cadrage macroéconomique, Comptes nationaux, Tableau de Bord de l’Economie

Moyen de vérification 2 :

Note de conjoncture économique 

Moyen de vérification 3 :

Rapport d’enquête sur la production 

Moyen de vérification 4 :

Statistiques Budget Consommation des ménages (INS) 

Moyen de vérification 5 : Enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire (ENSA) 

Moyen de vérification 6 : Enquête nutrition/sécurité alimentaire
Moyen de vérification 7 : 

Etudes technico Economiques sur les Filière agro alimentaires prioritaires et enquêtes agricoles 


	Hypothèse 1 : 

Atteinte du point d’achèvement de l’IPPTE et flux de ressources vers les secteurs productifs avant fin 2012

Hypothèse 2 :

Mise en place des grandes reformes structurelles et institutionnelles et des mégaprojets miniers 
Risque 1 : 

Instabilité politique

Risque 2:Inflation
Risque 3: 

Non application des reformes structurelles
Risque 4 :

Non adoption des technologies appropriées et adaptées en matière de transformation et de stockage des produits agro alimentaires 

Risque 5 :

Non application des réformes sectorielles notamment des Plans d’actions de promotion des filières agro alimentaires prioritaires 


	Rôle des partenaires 

Gouvernement : Mobilisation des ressources et coordination des interventions des partenaires avec le DRSP comme cadre de référence

PNUD : Appui aux programmes de promotion de l’emploi et de revenus pour les jeunes et les femmes ; Renforcement des capacités des IMF et producteurs locaux ; Promotion de technologies comme les PTF

ONUDI : Appui-conseil à la structuration, la mise en réseau des organisations professionnelles et la création de PME ; Renforcement des capacités par le transfert de technologies, la qualification professionnelle et des capacités commerciales

PAM : Appui à la réhabilitation de pistes rurales, la construction de haies vives, la promotion de l’emploi des jeunes dans le cadre de programme Vivres contre formation et travail

FAO et FIDA : ATF pour la dynamisation des activités économiques en milieu rural dans les secteurs de l’agriculture, l’élevage et la pêche traditionnelle

OIM : Mobilise des ressources et établit des partenariats pour l’insertion économique sur place dans le cadre de la promotion de l’emploi des jeunes et la lutte contre l’immigration clandestine

Autres Partenaires : Banque Mondiale, Union Européenne et les partenaires bilatéraux comme la France, le Japon…
	PAM : USD 200,000

 (A mobiliser : 200,000)
ONUDI : USD 18,000,000

(Ressources Propres: USD 1,800,000 ; A mobiliser : USD 16,200,000)
OIM : USD 1,650,000

(resources Propres: USD 300,000; A mobiliser : USD 1,350,000)

FAO : USD 6,000,000

(A mobiliser : USD 6,000,000)

HCR : USD 200,000 

(A mobiliser : USD 150,000)

ONU-Habitat : USD 2,500,000 (Ressources Propres USD 2,500,000)

PNUD : USD 11,000,000 (Ressources Propres : USD 4,800,000 ; A mobiliser : USD 6,200,000)

UNESCO : USD 20,000

(Ressources Propres : USD 20,000)

BIT : USD 6,000,000

(A mobiliser: USD 6,000,000)



	Produit 1.1 :

Le cadre institutionnel de promotion du secteur privé est davantage favorable à la compétitivité des entreprises et à la normalisation/ certification de la qualité des produits 
Agences du SNU contributives:

PNUD/FAO/ OIM/ONUDI/UNICEF/OMS/PAM/ BIT/HCR/UNESCO/ONU-Habitat

	Indicateur 1 :

Nombre d’organisations structurées en réseaux fonctionnels 

Base : 9 (2011); Cible : 20 
Indicateur 2 :

Nombres de cadres formés aux principes de normalisation et de contrôle de qualité (H/F)

Niveau national 
Base : 0 (2011) ; Cible : 150
Femmes : 

Base : ND (2011) ; Cible : 75

Indicateur 3 :

Pourcentage des produits agro-alimentaires certifiés à l’importation et à l’exportation 
Base : 5% (2011) ; Cible : 50%

	Moyen de vérification 1 :

Rapport de l’APIP (Agence de Promotion des Investissements Publics) (valide)

Moyen de vérification 2 : Rapport d’activité du Ministère de l’Industrie et PME

Moyen de vérification 3 : 

Statistiques douanières

Moyen de vérification 4 : Rapport d’activité de l’Institut National de Normalisation et de Contrôle

	Hypothèse 1 :

APIP fonctionnelle 
Hypothèse 2:  Fonctionnalité des services de contrôle et de certification 
Risque 1 : 

Détérioration du contexte macro-économique et instabilité socio-politique 
Risque 2 : 

Non amélioration du contexte globale de gouvernance 

	
	PAM : USD 100,000

(A mobiliser : USD 100,000)

OIM : USD 150,000

(A mobiliser : USD 150,000)

FAO : USD 300,000

(A mobiliser : USD 300,000)

HCR : USD 100,000

(A mobiliser : USD 100,000)

PNUD : 

USD 2,000,000

(Ressources Propres: USD 800,000 ; A mobiliser : USD 1,200,000)

UNESCO : USD 10,000

(Ressources Propres: USD 10,000)
ONU-Habitat : USD 2,500,000 (Ressources Propres USD 2,500,000)


	Produit 1.1 :

Le cadre institutionnel de promotion du secteur privé est davantage favorable à la compétitivité des entreprises et à la normalisation/ certification de la qualité des produits 
Agences du SNU contributives:

PNUD/FAO/ OIM/ONUDI/UNICEF/OMS/PAM/ BIT/HCR/UNESCO


	Indicateur 1 :

Nombre d’organisations structurées en réseaux fonctionnels 

Base : 9 (2011); Cible : 20 
Indicateur 2 :

Nombres de cadres formés aux principes de normalisation et de contrôle de qualité (H/F)

Niveau national 
Base : 0 (2011) ; Cible : 150
Femmes : 

Base : ND (2011) ; Cible : 75

Indicateur 3 :

Pourcentage des produits agro-alimentaires certifiés à l’importation et à l’exportation 
Base : 5% (2011) ; Cible : 50%

	Moyen de vérification 1 :

Rapport de l’APIP (Agence de Promotion des Investissements Publics) 

Moyen de vérification 2 : Rapport d’activité du Ministère de l’Industrie et PME

Moyen de vérification 3 : 

Statistiques douanières

Moyen de vérification 4 : Rapport d’activité de l’Institut National de Normalisation et de Contrôle

	Hypothèse 1 :

APIP fonctionnelle 
Hypothèse 2:  Fonctionnalité des services de contrôle et de certification 
Risque 1 : 

Détérioration du contexte macro-économique et instabilité socio-politique 
Risque 2 : 

Non amélioration du contexte global de gouvernance 

	
	PAM : USD 100,000

(A mobiliser : USD 100,000)

OIM : USD 150,000

(A mobiliser : USD 150,000)

FAO : USD 300,000

(A mobiliser : USD 300,000)

HCR : USD 100,000

(A mobiliser : USD 100,000)

PNUD : 

USD 2,000,000

(Ressources Propres: USD 5,000,000 ; A mobiliser : USD 7,000,000)

UNESCO : USD 10,000

(Ressources Propres: USD 10,000)


	Produit 1.2 : 

Des mécanismes et des programmes cohérents de formation qualifiante, de création d’emplois et d’insertion économique sont élaborés et mis en œuvre en particulier au profit des femmes, des jeunes, dans les zones les plus pauvres et les plus a risque de conflits 
Agences du SNU contributives:

PNUD/FAO/ONUDI/OIM/PAM/ UNICEF/HCR/ UNESCO/UNCDF/BIT

	Indicateur 1:

Nombre de groupements femminins et de jeunes ayant acces aux AGR

Base : 10 (2011) ; Cible : 50
Indicateur 2:

Nombre de programmes cohérents de création d’entreprise et d’emplois productifs  élaborés et mis en œuvre 

Base : 4 (2011); Cible : 7

	Moyen de vérification 1 : Statistiques agricoles

Rapport d’activité des Agences participantes
Moyen de vérification 2 :

Rapport d’activités Ministère Industrie et PME ;

Rapport d’activité Ministère Jeunesse et Emploi Jeune 

Moyen de vérification 3 :

Rapport d’activités du Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi Jeunes

Moyen de vérification 4 :

Rapports de mise en œuvre des programmes et projets des Agences participantes

	Hypothèse 1 :

Volonté politique

Hypothese 2:

Climat favorable
Hypothèse 3:

Evaluation de base pour déterminer la situation de référence de l’indicateur 3 

Risque 1 :

Lenteurs dans la mise en œuvre des reformes structurelles

Risque 2: Sous-financement du DRSP


	
	PAM : USD 100,000

(A mobiliser : USD 100,000)

ONUDI : USD 18,000,000,000

(Ressources Propres: USD 1,800,000 ; A mobiliser : USD 16,200,000)

OIM : USD 1,500,000

(Ressources Propres: USD 300,000 ; 

A mobiliser : USD 1,200,000)

FAO : USD 300,000

(A mobiliser : USD 300,000)

HCR : USD 100,000 (A mobiliser : USD 100,000)

PNUD : USD 9,000,000

(Ressources Propres: USD 4,000,000 ; A mobiliser : USD 5,000,000)

UNESCO : USD 10,000

(Ressources Propres: USD 10,000)

BIT : USD

6,000,000 

(A mobiliser : USD 6,000,000)

UNCDF: USD 5,000,000 (Resources Propres: USD 1,000,000; A mobiliser: USD 4,000,000)


	
	
	
	
	
	

	Effet 2: 

D'ici 2017, les secteurs publics, privés, collectivités locales et les populations adoptent de nouvelles techniques et comportements favorables a un environnement durable et assurent une meilleure prévention et  gestion des risques  et catastrophes naturelles dans un contexte d’adaptation au changement climatique 

Agences du SNU contributives:

PNUD/PNUE/HCR/FAO/ ONUDI/ PAM/OIM/GEF/Onu-Habitat/UNEP/UNICEF 
	Indicateur 1 :

Pourcentage de communes ayant adoptées des mesures de gestion durable de l’environnement, de résilience et d’adaptation aux effets néfastes du changement climatique 

Base : 0%(2011) ; Cible : 25%

Indicateur 2 :

Part des énergies renouvelables dans la production énergétique nationale

Base :-1% (2011) ; Cible : 20% 
Indicateur 3 : 

Pourcentage de superficie d’aires protégée (par rapport à l’étendue du territoire)

Base : 10% (2011) ; Cible : 20%


	Moyen de vérification 1 : 

Rapports d’activités des services en charge de l’énergie et de l’environnement 

Moyen de vérification 2 :

Rapport biannuel sur le profil de l’environnement (système d’information environnementale) 


	Hypothèse 1 : 
Environnement favorable a la mise en œuvre de la politique nationale 

Hypothèse  2:

Existence d’expertise/ formation adéquate dans les domaines liés à l’environnement 

Risque 1 : 

Non application des textes juridiques et législatifs et réglementaires sur l’environnement 


	-Mobilisation des experts  et des ressources financières

-Renforcement des capacités techniques et opérationnelles

 
	UNICEF : USD 750, 000 (Ressources Propres USD 300,000 ; A mobiliser USD 450,000)
PAM : USD 1,500,000

(A mobiliser : USD 1,500,000)

ONUDI : USD 5,000,000

(Ressources Propres : USD 500,000 ; A mobiliser : USD 4,500,000)

FAO : USD 1,500,000

(A mobiliser : USD 1,500,000)

HCR : USD 100,000 

(A mobiliser : USD 100,000)

ONU-Habitat : USD 500,000 (Ressources Propres USD 500,000)

PNUD : 12,300,000 (Ressources Propres : USD 2,800,000 : A mobiliser : USD 9,500,000)

UNEP : 1,220,000 (Ressources Propres : USD 1,220,000 )

OIM : USD 200,000

(A mobiliser : USD 200,000)



	Produit 2.1 : 

Les structures publiques et privées industrielles 

ainsi que les communes disposent des capacités de gestion des ressources naturelles et agissent en synergie  dans les zones prioritaires d’intervention 

Agences du SNU contributives:

OMS/ONUDI/OIM/UNICEF/PNUD/FAO/PNUE/OCHA/HCR/PNUE
	Indicateur 1 : 

Superficie de forêts restaurées et aménagées 

Base : 1 250 ha (2010); Cible : 5 000 ha 

Indicateur 2 :

Superficie de plaines rizicoles réhabilitées en zones côtières

Base : 0 (2011) 

Cible : 1800 ha 

Indicateur 3 :

Superficies des terres exploitées en agroforesterie dans la zone Nord et de transition

Base : 0 (2011)

Cible : 1000 ha 

Indicateur 4 : 

Un bureau Ozone opérationnel 

Base : 0 (2011)

Cible : 1
Indicateur 5 : 

Stratégie et Plan d’action nationale sur la biodiversité révisée et opérationnelle
Base : 0 (2011)

Cible : 1
Indicateur 6 : 

Existence d’un plan d'action national pour les Polluants Organiques Persistants (POPs)
Base : 0  (2011) ; Cible : 1 
	Moyen de vérification 1 : 

Rapports d’activités du Ministère d’Etat de l’Energie et de l’Environnement

Moyen de vérification 2 :

Rapports d’activités du Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation

Moyen de vérification 3 : 

Rapport biannuel sur le profil environnemental établi par le 

Système d’Informations Environnementale (SIE)

Moyen de vérification 4 :

Rapports sur la contribution des ONGs et autres acteurs de la Société Civile

Moyen de vérification 5 ; Communication  des données annuelles sur les substances appauvrissantes de l’ozone (SAO) 

Moyen de vérification 6 : Communication nationale  sur la biodiversité et sur les POPs

	Hypothèse
Disponibilité des ressources financières et humaines
Risque 1 :

Manque de coordination
Risque 2:

Existence de conflits latents

Risque 3 : 

Pays en non-conformité avec les MEAs


	-Mobilisation des experts  et des ressources financières

-Renforcement des capacités techniques et opérationnelles
-Appui techniques et financiers d’agences spécialisées des Nations Unies dans le cadre de la réponse globale a la gestion environnementale et au réchauffement climatique

	OIM : USD 200,000

(A mobiliser : USD 200,000)

FAO : USD 900,000

(A mobiliser : USD 900,000) 

PNUD : USD 5,500,000

(Ressources Propres: USD 500,000 ; A mobiliser : USD 5,500,000)

GEF : USD 5, 000,000

(A mobiliser : USD 5,000,000)

HCR : USD 100,000 (A mobiliser : USD 100,000)
UNEP : USD 1,220,000 (Ressources Propres : USD 1,220,000) 



	Produit 2.2.

Des mesures de gestion durable de l’Environnement, de résilience et d’adaptation aux changements climatiques sont mises en œuvre dans les zones côtières, du Nord, et de transition  

Agences du SNU contributives:

PNUD/PNUE/ONUDI/FAO/OMS/PAM/GEF
	Indicateur 1 :

Nombre de communes rurales et urbaines ayant accès à une énergie renouvelable 

Base : 0 ( 2011); Cible : 50

Indicateur 2 :

Nombre de communes ayant intégré dans leur plan de développement local les pratiques de gestion durable de l’environnement, de résilience, d’adaptation et/ou d’atténuation aux changements climatiques

Base : 25 (2011) ; Cible : 100 

Indicateur3 : 

Nombre de conseils communaux informés et maitrisant les enjeux des conventions post Rio sur l’environnement

Base 0 ; Cible 75


	Moyen de vérification 1 : 

Rapports d’enquête au PRRACC-zones côtière et Nord-Guinée) (Projet de Renforcement de la Résilience et Adaptation au Changement Climatique
	Hypothèse1: 
IEC des populations sur les changements et leurs impacts
Risque 1 : 

Peu de formation dans les domaines liés aux changements climatiques

	-Mobilisation des experts  et des ressources financières

-Renforcement des capacités techniques et opérationnelles


	ONUDI : USD 5,000,000

(Ressources Propres : USD 500,000? ; A mobiliser : USD 4,500,000)

FAO : USD 300,000

(A mobiliser : USD 300,000)

PNUD : USD 6,500,000

(Ressources Propres : USD 2,000,000 ; A mobiliser (GEF): USD 4,500,000)

GEF : USD 4, 500,000

(A mobiliser : USD 4,500,000)

PAM : USD 1,000,000

(A mobiliser : USD 1,000,000)



	Produit 2.3 : 

Le cadre institutionnel et juridique et la stratégie nationale pour la réponse aux catastrophes naturelles et humaines ainsi qu’un système d’alerte précoce sont mis en place et opérationnels 

Agences du SNU contributives:

PAM/PNUD/FAO/VNU/OMS/ HCR/UNICEF

	Indicateur 1 :

Nombre de cadres du SENAH et de la plate forme spécifique formés

Base : 0 (2011); Cible : 150 

Indicateur 2 :

Nombre de personnes  touchées par les catastrophes naturelles et humaines qui reçoivent une assistance humanitaire 

Base : 21 902 (2011); Cible : 100,000 


	Moyen de vérification 1 :

Rapport d’enquête du SENAH/SNU

Rapports d’activités de la plate forme
	Hypothèse 1 :

Disponibilité des ressources financières et humaines

Hypothèse 2 : 

Disponibilité de plans ORSEC régionaux

Risque 1 : 

Absence d’expertise et insuffisance de formation dans les domaines liés aux catastrophes naturelles et humaines

	
	UNICEF : USD 750, 000 (Ressources Propres USD 300,000 ; A mobiliser USD 450,000)
PAM : USD 500,000

(A mobiliser : USD 500,000)

FAO : USD 300,000

(A mobiliser : USD 300,000)
PNUD : USD 300,000

(Ressources Propres: USD 300,000) 


	AXE STRATEGIQUE D’INTERVENTION III :

REDUCTION DE LA VULNERABILITE ET AMELIORATION DES CONDITIONS DE VIE


	OMD : 1, 2, 3, 4,6 et 8



	DSRP I (2011-2012) : 

Axe 3. Amélioration de l’accès a des services sociaux de qualité 
Plan d’Action Prioritaire du Gouvernement: 

Axe 2. Lutte contre la pauvreté 



	EFFETS/ PRODUITS
	INDICATEURS/

BASE/ CIBLE
	SOURCE DE VERIFICATION
	HYPOTHESES/ RISQUES
	ROLES DES PARTENAIRES
	RESSOURCES INDICATIVES

	Effet 1 :

D’ici 2017, la population en général et en particulier les plus vulnérables ont accès et utilisent des services sociaux de base conformes aux normes et standards nationaux et internationaux pour améliorer leurs conditions de vie 

Agences du SNU contributives : 
HCR/PAM/ONUSIDA/UNFPA/OMS /UNICEF/UNFPA/PNUD
	Indicateur 1 : 

Réduction du taux de la mortalité maternelle 

Base : 980 p100 000 nv (2005) ; Cible : 528 p100 000 nv
Indicateur 2 :

Réduction du taux de mortalité infanto-juvénile :

Base :163 p1000 nv (2005) ; Cible : 80p1000 nv  ;
Indicateur 3 :

Réduction du taux 
de la prévalence du VIH/Sida 

Base : 1,5% (2005) ; Cible : 1,3%

Indicateur 4 : Réduction du taux de malnutrition
Base : 40% (2008) ; Cible : 20% 

Indicateur 5 : 

Progression du taux d’achèvement du primaire 

Base: 56,63% (2010) ; Cible: 74% 

Indicateur 6: 
Proportion population ayant accès a une source d’eau potable améliorée
Base : 73,8% (2007); Cible: 75% 

Indicateur 7 :

Proportion de la population ayant accès a un système d’assainissement améliorée

Base : 14,8% (2007); Cible: 25% 

Indicateur 8: 

Taux de prévalence des MGF/excision

Base : 96% (2005) ; Cible : 80% 

Indicateur 9 : 

Taux de prévalence des contraceptifs modernes 
Base: 6,1 %(2005) ; Cible : 15% 

	Moyen de vérification 1: Rapports nationaux annuels sectoriels

Moyen de vérification 2 : 

Annuaires statistiques 

Moyen de vérification 3 : 

Rapport National de Suivi des OMD 

Moyen de vérification 4 : 

Rapport IDH 

Moyen de vérification 5 : 
Enquêtes EDS, MICS et Enquête Surveillance Comportementale
	Hypothèse 1 :

Leadership fort et effectif du gouvernement
Hypothèse 2 :

Existence de ressources humaines requises et motivées

Hypothèse 3 :

Existence de ressources, matérielles et financières adéquates 

Hypothèse 4 :

Participation effective  des communautés et du secteur privé
Hypothèse 5 :

Mise en œuvre de la Politique Nationale d’alimentation en Eau Potable et Assainissement
Risque 1 : 

Instabilité politique et institutionnelle

Risque 2 : 

Mobilisation des ressources insuffisante 

Risque 3 : 

Insuffisance et/ou mobilité des ressources humaines


	-Assistance technique au cours du processus de planification stratégique 
-Appui dans la mobilisation de ressources, la mise en œuvre et le  suivi évaluation

- Sensibilisation pour la disponibilité des services de  qualité par secteurs

-Facilitation du  dialogue politique et du  plaidoyer pour la mise en œuvre effective des engagements internationaux

-Assistance technique, programmatique et financière

-Plaidoyer auprès du gouvernement pour engagement effectif dans le mise œuvre des conventions internationales 
	UNFPA : USD 11, 400,000 

(Ressources propres : USD 8,900,000 ; A mobiliser : USD 2,500,000)

ONUSIDA : USD 60,000 

(Ressources propres : USD 20,000 ; A mobiliser: USD 40,000)

PAM : USD 2,175,000
(A mobiliser : USD 2,175,000)

HCR : USD 190,000 (A mobiliser : USD 190,000)
UNICEF : USD 52,800,000 

(Ressources Propres: USD 27,000,000; 

A mobiliser : USD 25,800,000)

PNUD: USD 600,000 

(Ressources Propres: USD 600,000)
OMS: USD 2,558,000 

(Ressources Propres: USD 1,008,000
A mobiliser : USD 1,550,000)

ONUDI: USD 500,000 

(Ressources Propres: USD 65,000
A mobiliser : USD 435,000)

UNESCO: USD 200,000 

(Ressources Propres: USD 200,000)
OIM: USD 220,000 

(A mobiliser : USD 220,000)



	Produit 1.1 : 

Les populations, en général, en particulier les plus vulnérables ont accès aux  services de qualité en nutrition, sante maternelle, néonatale et infantile  selon les normes et standards nationaux 
Agences du SNU contributives : 

UNICEF/OMS/UNFPA/HCR/UNDP

	Indicateur 1 :
Proportion de femmes enceintes ayant effectué  quatre consultations prénatales dont une au 9eme mois 

Base : 50,3 %(2005) ; Cible : 70 % (
Indicateur 2 :

Proportion d’accouchements assistés par un prestataire de santé qualifié

Base : 46,1 % (2005) ; Cible : 70% (
Indicateur 3 :

Taux de couverture vaccinale chez les enfants de 12-23 mois

Base : 38,1 % (2005) ; Cible : 50% 

Indicateur 3 : 
Besoins non satisfaits en Planification Familiale

Base : 22% (2005) ; Cible : 5%
Indicateur 4 : 
Taux de couverture de la prise en charge des enfants souffrant de malnutrition aigue sévère

Base : 20% (2005) ; Cible : 70%
Indicateur 5 : Pourcentage des enfants de 6 a 23 mois qui ont reçu l’apport alimentaire minimum acceptable

Base : 4,8% (2005) ; Cible : 20%

	Moyen de verification 1 :

Annuaire statistique

Moyen de verification 2 :

Rapports d’activités du Ministère de la Santé 

Moyen de verification 3 : Rapport d’activités des Agences du SNU

Moyen de vérification 4 : Rapports de revues conjointes annuelles

Moyen de vérification 5 : 

MICS, EDS et enquêtes nutritionnelles utilisant la méthode SMART
	Hypothèse 1 :
Forte implication et participation des communautés et des collectivités locales 
Hypothèse 2 :

Leadership et coordination des services de sante maternelle, néonatale et infantile assurés par le Ministère de la Santee
Hypothèse 3 :
Mise en place effective du Plan de Développement des Ressources Humaines du Secteur de la Sante

Risque 1:
Insuffisance et/ou répartition inéquitable des ressources financières et humaines (surtout les sages femmes)
Risque 2 :  

Faible motivation et encadrement du personnel soignant de qualité

Risque 3 :
Faible participation communautaire

Risque 4 :

Resistances socioculturelles aux changements 

	-Participation aux processus de planification stratégique
-Plaidoyer auprès du gouvernement pour la mise en œuvre effective de la gratuite des soins obstétriques et pour la mise en place d’une politique de recrutement de médecins, sages femmes et infirmiers qualifies repartis équitablement sur l’ensemble du territoire
- Contribution a l’élaboration d’un nouveau PNDS et soutiennent sa mise en œuvre ;

-Appui au gouvernement dans la mobilisation de ressources, la mise en œuvre et le  suivi évaluation

-Sensibilisation pour la disponibilité des services de qualité par secteurs

-Facilitation du plaidoyer pour mise en œuvre effective des engagements internationaux en matière de sante maternelle, néonatale et infantile
-Assistance technique, programmatique et financière coordonnée et cohérence au sein des partenaires au développement 

	UNICEF : USD 7,000,000
(Ressources Propres: USD 4,000,000; 

A mobiliser : USD 3,000,000)

OMS : USD 984,000
(Ressources Propres: USD 640,000; A mobiliser : USD 344,000 )

UNFPA : USD 7,400,000

(Ressources Propres: USD 4,900,000; A mobiliser : USD 2,500,000 ?)

HCR : USD 70,000

(A mobiliser : USD 70,000)


	Produit 1.2 

Les populations en général, les plus vulnérables, en particulier, ont un accès accru aux services de lutte contre le VIH/Sida, la tuberculose et le paludisme selon les normes et standards nationaux

Agences du SNU contributives : 

UNICEF/PAM/ UNFPA/ONUSIDA/OMS/ HCR/OIM/PNUD

	Indicateur 1 : 

Pourcentage de femmes enceintes séropositives à qui l’on a administré ARV pour réduire le risque de transmission mère-enfant

Base : 24% (2010) % ; 

Cible : 85 % 
Indicateur 2 :

Pourcentage des jeunes de 15-24 ans possédant des connaissances sur les moyens de prévenir les risques de transmission sexuelle du VIH 

Base : 16,2 % (2007); Cible: 60 % 
Indicateur 3 :

Pourcentage de ménages  disposant d’au moins d’une  moustiquaire imprégnée d’insecticides

Base: 4,2 % (2010) ; Cible : 50 % 

	Moyen de vérification 1 :

Annuaire statistique et rapports d’évaluations 
Moyen de vérification 2 :

Rapports d’activités du Ministère de la Santé 

Moyen de vérification 3 : Rapport d’activités des Agences du SNU

Moyen de vérification 4 : Rapports de revues conjointes annuelles


	Hypothèse 1 : 
Environnement favorable a l’élaboration et a la mise en œuvre d’une politique nationale en matière de prise en charge des PVVIH 
Hypothèse  2:

Forte implication de la communauté pour la prise en charge psychologique des PVVIH et pour la sensibilisation pour l’utilisation des moustiquaires

Hypothèse 3 : Existence/formation de personnel qualifie dans les domaines liés au VIH en particulier dans la lutte contre la PTME

Risque 1 : 

Insuffisance d’intrants pour la prise en charge des PVVIH

	-Appui technique pour l’élaboration d’une politique PTME

-Appui a la mobilisation des ressources et appui technique et financier au renforcement des

capacités

des structures et organisations étatiques et non étatique au niveau central, déconcentré et décentralisé
-Appui technique pour élaboration d’une politique en faveur des PFE (Pratiques Familiales Essentielles)
	UNICEF : USD 
6, 800,000 

(Ressources Propres: USD 6,000,000

A mobiliser : USD 800,000?)

OMS : USD 1,424, 000 
(Ressources Propres : USD 272,000 ; A mobiliser : USD 1,152,000)

UNFPA : USD                 2,500,000

(Ressources Propres: USD 2,500,000)

ONUSIDA : USD 25,000 

(Ressources Propres: USD 10,000 ; A mobiliser : USD 15,000)

PAM : USD 75,000

(A mobiliser : USD 75,000)

OIM : USD 20,000

(A mobiliser : USD 20,000)
HCR : USD 50,000

(A mobiliser : 50,000 USD)

PNUD : USD 300,000 

(Ressources Propres: USD 300,000)


	Produit 1.3 :

Tous les enfants d’âge scolaire des zones à faible taux de scolarisation sont inscrits à l’école à l’âge requis, achèvent le cycle primaire, et la parité entre garçon et fille dans  l’enseignement primaire est réalisée 

Agences du SNU contributives : 

UNICEF/PAM/UNESCO/ /HCR


	Indicateur 1 :

Taux net d’inscription

Base : 44.35% (Filles : 41.18%) en 2011

Cible : 100% 
Indicateur 2 :

Parité filles garçons:

Base : 0,81 (2010) ;Cible : 1


	Moyen de vérification 1 :

Rapport mondial de suivi de l’éducation pour tous,

Moyen de verification 2 :

Annuaires de statistiques scolaires 

Moyen de vérification 3 :

Rapports d’enquêtes EDS, MICS

Moyen de vérification 4:

Budget de consommation


	Risque 1 : 

Insuffisance et/ou répartition inéquitable des ressources financières et humaines (surtout les enseignants)
Risque 2 :  

Faible motivation et encadrement pédagogique, administratif des enseignants   et du personnel de l’éducation
Hypothèse 1 :

Forte implication et participation des communautés et des collectivités locales  


	-Participation des PTFs aux processus de planification stratégique nationaux
-Plaidoyer des PTFs auprès du gouvernement pour la levée des barrières handicapant l’inscription des enfants (ex. les frais scolaires obligatoires) et pour une répartition plus équitable des ressources financières (répartition inter et intra-sectorielle des budgets) et humaines (enseignants)

-Appui des PTFs au gouvernement dans la mobilisation de ressources, la mise en œuvre et le  suivi évaluation

-Sensibilisation du gouvernement et de l’ensemble des acteurs pour la disponibilité des services de qualité par secteurs

 
	UNICEF : 12 M USD

(Ressources Propres: USD 5, 000,000 ; A mobiliser : USD 7.000.000)

HCR : USD 70,000  

(A mobiliser : USD 70,000)

UNESCO : USD 200,000

(Ressources Propres: USD 200,000) 
PAM : USD 2,100,000

(A mobiliser : USD 2,100,000)



	Produit 1.4 :

Les enfants et les femmes vivent dans un environnement qui les protège contre l’exploitation, les abus, la traite et la violence conformément aux instruments juridiques nationaux et internationaux 

Agences du SNU contributrices : 

UNFPA/OMS/ ONUSIDA/OIM/ UNICEF/ONUFEMMES/ PNUD
	Indicateur 1 :

Nombre de système de protection des enfants et des femmes mis en place

Base : 0 (2011); Cible : 20 

Indicateur 2 :
Nombre de lois et de textes d’application sur la protection des femmes et des enfants adoptés 

Base : 2 (2011) ; Cible : 6 

Indicateur 3 : 
Nombre de cas d’excisions déclarés et reportés en justice

Base : 0 (2011) ; Cible 25 

	Moyen de vérification 1 : Revues annuelles du programme de coopération

Moyen de vérification 2 :

Annuaires statistiques et Rapports d’activités des Directions et services en charge des Affaires Sociales Promotion Fém. et Enfance 

Moyen de vérification 3 :

Rapports des Enquêtes EDS, MICS

Moyen de vérification 4 : Rapports des ONG spécialisées
	Hypothèse 1 :

Existence d’un système judiciaire et juridique fonctionnel
Risque 1 :

Pesanteurs socioculturelles 
 
	-Participation des PTFs aux processus de planification stratégique nationaux
-Elaboration de projets viables et mises a disponibilité des populations de services de qualité et investissement dans la qualification du personnel par le gouvernement avec l’appui des PTFs
-Leadership effectif du gouvernement dans la mise en œuvre, le suivi et la coordination des interventions en faveur de la protection des groupes vulnérables

	UNICEF : 

USD 12,000,000

(Ressources Propres: USD 5,000,000 ; A mobiliser : USD 7,000,000)

ONUSIDA : USD 35,000 
(Ressources Propres: USD 10,000 ; A mobiliser : USD 25,000)

UNFPA : USD 1,500,000

(Ressources Propres : USD 1,500,000) 
OIM : USD 200,000

(A mobiliser : USD 200,000)
PNUD : USD 300,000

(Ressources Propres : USD 300,000)


	Produit 1.5 : 

Au moins 80% des populations, en particulier dans les zones pauvres ont accès et utilisent l’eau potable, les services d’assainissement de base, et adoptent les pratiques saines 
Agences du SNU contributives :

UNICEF/ OMS/ONUDI/UNFPA

	Indicateur 1 :

Proportion de ménages disposant de latrines améliorées 

Base : 14,6 % (2007); Cible : 45 % 
Indicateur 2
Pourcentage des ménages ayant adopté des pratiques familiales essentielles

Base: ND; Cible: 50%
 


	Moyen de vérification 1 : Enquêtes EDS/DHS, MICS


	Hypothèse 1 : 

Les services centraux, déconcentrées et les collectivités décentralisées assurent le rôle de supervision et de gestion efficace  et  fournissent  l’assistance technique et financière requise

Hypothèse 2 : 

Les partenaires du secteur développent  leurs programmes d’eau, d’assainissement et d’hygiène

Hypothèse 3 : 

Les ressources pour les projets eau, hygiène et assainissement sont mobilisées par le gouvernement et ses partenaires

Hypothèse 4 : 

La coordination intersectorielle entre les différents ministères et les acteurs du secteur est renforcée

Hypothèse 5 : 

Les barrières culturelles face à la promotion de comportements positifs en Hygiène sont progressivement levées 
Hypothèse 6 : 

Evaluation conjointe multi agence (UNICEF/UNFPA/OMS) pour la détermination de la situation de référence (base) de l’indicateur 4 en 2012
	-Promotion effective de la gouvernance locale (capacitation des CRD) par les autorités nationales a travers le Ministère de la Décentralisation 
-Facilitation de la promotion de technologies appropriée à faible coût de l'eau à travers les entrepreneurs locaux par le gouvernement a travers le Service national d’Aménagement des Points d’Eau (SNAPE) 

-Supervision effective de la formation et de la promotion de l'assainissement au niveau national par le gouvernement a travers la Direction Nationale de l’environnement et du cadre de vie (DNACV) 
-Promotion effective de l'hygiène comportementale et la gestion de la qualité de l'eau par le gouvernement a travers la Direction Nationale de l’Hygiène Publique (DNHP) 
	UNICEF: USD 15,000,000
(Ressources Propres: USD 7,000,000 ; A mobiliser : USD 8,000,000)

OMS: USD 150,000

(Ressources Propres: USD 96,000; A mobiliser : USD 54,000)

ONUDI : USD 500,000
(Ressources Propres: USD 65,000; A mobiliser : USD 435,000)



	
	
	
	
	
	

	Effet 2:

D ici 2017, les structures en charge des services sociaux de base au niveau central, déconcentré et décentralisé, disposent des capacités institutionnelles, et offrent des services aux populations, en particulier les plus vulnérables, conformes aux normes et standards nationaux et internationaux 
Agences du SNU contributives : 

OMS/UNFPA/ ONUSIDA/UNICEF/UNCDF/ PAM/UNESCO/ONU-Habitat

	Indicateur 1 : 

Nombre  de structures qui offrent des services sanitaires conformément aux normes et standards nationaux et internationaux 

Base : 2 (2011); Cible : 200 
Indicateur 2 :

Pourcentage d’écoles primaires remplissant les critères de qualité 

Base : 87% (2010) ; Cible : 95% 
Indicateur 3 :

Nombre de structures offrant des services de protection sociale conformément aux normes et standards nationaux et internationaux 

 Base : 0; Cible : 8
Indicateur 4 :

Nombre de mécanismes de coordination intersectoriels mis en place et fonctionnels

Base : 0 ; Cible : 4  


	Moyen de vérification 1 : Rapports d’inspections

Moyen de vérification 2: Rapports de supervision
Moyen de vérification 3 : Visites de terrain

Moyen de vérification 4 : Enquêtes 
	Hypothèse 1:

Détermination des données de base et des cibles par le biais d’enquêtes nationales et sectorielles en 2012 et en 2013 
	-Participation des PTFs aux processus de planification stratégique

-Sensibilisation du gouvernement par les PTFs pour la disponibilité des services de qualité par secteurs

-Dialogue de politique et le plaidoyer des PTFs auprès du gouvernement pour la mise en œuvre effective des engagements internationaux

-Assistance technique, programmatique et financière des PTFs 

	OMS : USD 454,000

(Ressources Propres: USD 214,000; A mobiliser : USD 240,000)

ONUSIDA : USD 15,000

(Ressources Propres: USD 15,000)
UNCDF : USD 100,000 

(Ressources Propres: USD 100,000)
UNICEF: USD 9,000,000

(Ressources Propres :  USD 5,000,000; A mobiliser : USD 4,000,000)
PAM: USD 45,000

(A mobiliser : USD 45,000)

UNESCO: USD 310,000
(Ressources propres: USD 310,000)

UNFPA: USD 4,300,000
(Ressources propres: USD 800,000 ; A mobiliser : 3,500,000)

ONU-Habitat : USD 150,000 (Ressources propres: USD 150,000)


	Produit 2.1 : 

Les cadres des structures, au niveau central, disposent des capacités de planification stratégique, d’élaboration de politiques et programmes, et de mécanismes de coordination et de suivi/évaluation fonctionnels 

Agences du SNU contributives :

OMS/UNICEF/PAM/UNESCO


	Indicateur 1 :

Nombre de cadres (H/F) de structures au niveau central formés a l’élaboration et a l’évaluation des politiques et programmes par secteurs 

Base : 23 ; Cible : 100  (reparties dans les zones d’intervention prioritaires du SNU) 


	Moyen de vérification 1 :

Rapports de formation 
Moyen de vérification 2 :

Documents de politiques et programmes
 
	Hypothèse 1 : 

Disponibilité de ressources financières

Risque 1 :

Mobilité du personnel

	-Appui technique, financier, logistique des PTFs pour le développement des capacités nationales 
-Plaidoyer conjoint du gouvernment et des PTFs pour la mobilisation de ressources 
	PAM : USD 25,000

(A mobiliser : USD 25,000)

UNESCO : USD 310,000

(Ressources Propres: USD 310,000) 

	Produit 2. 2 : 

Les cadres des structures déconcentrées et décentralisées en charge de la provision des services sociaux de base, dans les zones les plus pauvres, disposent des capacités de planification locale, de mise en œuvre et de suivi/évaluation 

Agences du SNU contributrices :

OMS/UNFPA/PAM/UNCDF /UNICEF/ONU-Habitat

	Indicateur 1 :

Nombre de cadres (H/F) des structures au niveau déconcentré et décentralisé formés a la planification locale, et au suivi/évaluation participatif de la mise en œuvre par secteurs 

Base : 80 (2010) ; Cible : 300 

Indicateur 2 :

Nombre de supervisions intégrées réalisées au cours de l’année par les

différents niveaux de la pyramide (DPS, DRS, Niveau central)

Base : 0 ; Cible : (DPS : 4 ;  DRAS : 1 ; NC : 1)

	Moyen de vérification 1 :

Rapports de formation

Moyen de vérification 2 :

Enquêtes

	Hypothèse 1 :

Le gouvernement recrute, forme et deploie et maintien en nombre suffisant le personnel requis par secteur

Hypothèse 2 :

Application du statut particulier du personnel de l’éducation  et de la santé 

Hypothèse 3 :

Forte implication des pouvoirs locaux et leaders communautaires dans la gestion et la fourniture des services sociaux de base

Risque 1 :

Insuffisance des ressources allouées aux secteurs 

Risque 2 :

Inadéquation des mécanismes de recrutement, formation, déploiement et maintien du personnel requis par secteur
	-Appui technique et financier des PTFs


	OMS : USD 92,000

(Ressources Propres: USD 48,000 ; A mobiliser : USD 44,000)

PAM : USD 20,000

(A mobiliser : USD 20,000)

UNICEF: USD 1,000,000

(Ressources Propres: USD 1,000,000)

ONU-Habitat : USD 150,000 (Ressources Propres : USD 150,000)


	Produit 2.3. 

Les structures en charge des services sociaux de base, dans les zones les plus pauvres, sont équipées et approvisionnées en intrants conformes aux normes et standards nationaux et internationaux 
Agences du SNU contributives : 

UNFPA/OMS/UNICEF/
	Indicateur 1 :

Nombre de structures de sante n’ayant pas connu de rupture de stock de produits essentiels de plus de 30 jours dans les 12 derniers mois 

Base: 24 (2011) ; Cible : 75
Indicateur 2 :

Nombres de structures offrant les Services Obstétricaux Néonataux d’Urgence de Base (SONUB)

Base : 13 (2010) ; Cible : 200
Indicateur 3 :

Ratio manuels/élèves

Base : 3,1 (2011) ; Cible : 7

Indicateur 4 :

Proportion d’écoles disposant de latrines et de points d’eau

Base :68% (2010)  ; Cible : 90%
	Moyen de vérification 1 : Rapports Système d’Information et de Gestion Logistique (SIGL)
Moyen de vérification 2:

Rapport Système National Intégré de Santé (SNIS) 

Moyen de vérification 3 :

Rapports des statistiques de l’éducation

	Hypothèse 1 :

Disponibilité d’un système de suivi-évaluation fonctionnel

Hypothèse 2 : 

Pharmacie Centrale de Guinée (PCG) fonctionnelle 


	
	UNFPA : USD 4,300, 000

(Ressources Propres : USD 800,000; A mobiliser : USD 3,500,000)
OMS : USD 362,000

(ressources Propres : USD 166,000 ; A mobiliser : USD 196,000)

UNCDF: USD 100,000

(Ressources Propres)
UNICEF: USD 8,000,000

(Ressources Propres : USD 4,000,000; A mobiliser :USD 4,000,000)
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� En 2012-Appui au Gouvernement pour l’élaboration d’une Politique Nationale de Nutrition Scolaire a travers un Trust Fund. 


� Montant indicatif pour 3 biennium


� Vulnerability Assessment and Mapping (VAM) Study of Guinea. 


� Appui a l’élaboration d’un protocole national de nutrition. 





� Montant indicatif pour 3 bienium


� Cadrage macroéconomique Juillet 2010


� Expansion du projet conjoint-« Jeunes »-UNICEF/PAM dépendamment des possibilités de financement. 


� Montant indicatif pour 3 bienium


� Montant indicatif pour 3 bienium


� Montant indicatif pour 3 bienium


� Montant indicatif pour 3 bienium


� Montant indicatif pour 3 bienium





� Montant indicatif pour 3 bienium


� Montant indicatif pour 3 bienium


� Montant indicatif pour 3 bienium


� En dehors de l’allaitement maternel


� Liste des pratiques essentielles: (1) allaitement maternel exclusif; (2) Vaccination complète des enfants et vaccination des femmes enceintes contre le tétanos; (3) Utilisation de la moustiquaire imprégnée d’insecticides; (4) Utilisation du sel de réhydratation orale; (5) Lavage des mains au savon aux moments cruciaux; (6) Traitement de l’eau à domicile ; (7) Inscription  et maintien à l’école des enfants, avec un accent sur les filles; (8) Inscription au préscolaire; (9) Lutte contre les Mutilations Génitales Féminines (MGF) ; et (10) Promotion de l’enregistrement des naissances. 





� La situation de référence de cet indicateur sera appréhendée a travers l’Enquête à Indicateur Multiples (MICS) en 2012.
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